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instances départementales

VOS DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL SNUIPP 92
Vous pouvez les joindre directement au 01 47  24  16  40 ou par mél. snu92@snuipp.fr

• Titulaires • Suppléants
En italique, les jours de décharge des militants déchargés

> �N’hésitez pas à les contacter pour solliciter leur intervention,  
leurs conseils.

> �Faites-leur parvenir le double de vos démarches administratives.

> �Rencontrez-les lors des réunions d’information syndicale.

> ���Prenez rendez-vous pour une réunion dans votre école.

Christine PARAT
Clamart
mardi - 1 mercredi sur 4

Patrick Pelloux-Prayer
Clamart

Charlotte Bœuf
Colombes

lundi - mardi - jeudi - vendredi matin

Anne Guignon
Nanterre

jeudi - vendredi 

Stéphane Koper
Châtillon

1 mercredi sur 4 - jeudi

Pascal Houdu
Courbevoie
mardi - jeudi

Stéphanie Duffour
Rueil

Nathalie Hayi
Clamart

jeudi matin

Sophie Martin
Malakoff
mardi - 3 mercredis sur 4 – jeudi 
- vendredi

Élisa Raducanu
Clichy
mardi -  jeudi - vendredi

Fabienne PASQUIER-ROUVRAIS
Asnières

mardi - 3 mercredis sur 4 - jeudi

Jacky Lizé
Clichy

Tous les militants et délégués du SNUipp exercent toujours 
sur le terrain (adjoints, directeurs, enseignants spécialisés...). 

CTSD
Comité technique spécial départemental
Charlotte Bœuf
Élisa RADUCANU
Nathalie Hayi
Pascal HOUDU
Eric Racofier

Commission de réforme
Anne Guignon
Fabienne PASQUIER-ROUVRAIS

CDEN
Comité départemental  
de l’Éducation nationale
Charlotte Bœuf
Élisa RADUCANU
Pascal Houdu
Jacky LIZE
 
CDAS
Comité départemental action sociale
Fabienne Pasquier-Rouvrais
Jacky Lizé
Pascal HOUDU

CHSCT 
Comité hygiène, sécurité  
et conditions de travail
Anne Guignon (Secrétaire)
Sophie Martin
Stéphane KOPER

CDF
Comité départemental de formation
Charlotte BŒUF
Élisa RADUCANU
Pascal HOUDU
Pauline CANER CHABRAN
Patrick PELLOUX
Stéphanie DUFFOUR
Christine PARAT

sONt également déchargées : Isabelle genty - Malakoff - mardi - 1 mercredi 
sur 4 - Mathilde EISENBERG - Nanterre - mardi - Gaëlle JENSEN - Gennevilliers - 1 
mercredi sur 4 - jeudi 

Pauline CANER
Clamart

mercredi - jeudi - vendredi

 Les Pupilles de l'Enseignement Public 
Des enseignants au service des enseignants 

92 

58, rue des Ecoles - 92 700 Colombes
 Tél. : 01 47 84 55 10 

internet : www.pep92.ac-versailles.fr
e-mail : pep92@orange.fr

Vous pouvez aider un jeune 
en difficulté

•   Réaliser un projet pédagogique
•  Partir en classe de découvertes   
  (financement et organisation)
•  Aider des élèves à partir en classe 
 de  découvertes
•  Organiser des sorties éducatives 
 à thème (patrimoine, environnement, …)

Une association
•  Sans but lucratif (loi 1901)
•  Complémentaire de l'Education   
 nationale
•  Animée et gérée par des enseignants
•  Au service de tous les enseignants   
 des Hauts de Seine

•  Aides financières pour les départs 
 en vacances ou en classe de découvertes
•  Aides d'urgence et bourses pour faire face 
 à des difficultés financières ponctuelles

 
  
 

 

En adhérant
En retournant aux PEP 92 votre adresse 
courriel, un chèque de 10 € et une enveloppe 
timbrée à votre adresse.

En faisant un don
Un reçu fiscal vous sera envoyé afin d'en 
déduire le montant de vos revenus 2017.

Vous souhaitez 

Contactez

Avec les PEP 92

 

 
Contactez votre délégué local

ou François CHARMOILLE
Directeur de l’association

 

Robert LESNE, président des PEP 92
Inspecteur de l'Éducation Nationale honoraire.

✔

✔

 
   

 
 
 

 
   

 
 
 

Fonctionnaires et salariés, encore ciblés ! 
À l’heure où nous écrivons ces lignes, même si nous ignorons encore le contenu précis de 
la nouvelle « réforme » du code du travail, nous savons d’ores et déjà qu’elle n’ira pas dans 
le sens de plus de protection collective. Et de plus, le gouvernement veut la faire passer par 
ordonnance. Les perspectives sont bien sombres... 
Cependant, nous sommes déjà fixés sur de nombreux sujets, certains connus à l’avance 
et d’autres sortis du chapeau au titre des économies nécessaires et de la « dette » laissée 
par le précédent gouvernement, gouvernement dont le ministre de l’économie n’était autre 
qu’Emmanuel Macron... Encore un tour de passe-passe pour revenir sur des promesses de 
campagne et taper sur la fonction publique qui ne mérite même plus un ministère : c’est le 
ministre de l’Action publique qui a annoncé le nouveau gel du point d’indice pour une durée 
illimitée.
Et cette fois, l’Éducation nationale n’est plus un budget sanctuarisé, le Ministre entretient 
délibérément la confusion entre créations de postes supposées et redéploiement réel de 
l’existant, et affirme dans les journaux qu’il ne sera pas nécessaire de créer des postes pen-
dant le quinquennat mais qu’il faudra « rationaliser l’existant ». Le projet pour l’école annoncé 
par MM. Macron et Blanquer va accentuer les inégalités, il ne se base que sur la logique du 
mérite et de l’individualisation des parcours scolaires, et ne prend pas en considération la 
corrélation entre les inégalités sociales et l’échec scolaire. 
Quant au projet de réforme du système de retraites, il va, s’il est mené jusqu’au bout, créer 
des générations entières de retraités pauvres.
En bref, le SNUipp-FSU 92 espère que vous avez passé de bonnes vacances et rechargé 
les batteries car la rentrée s’annonce sous les auspices des conflits sociaux. C’est dans 
les salles des maîtres, avec les familles et dans la rue que le SNUipp et la FSU vont porter 
leur projet de société et lutter contre les reculs prévus par ce président « ni de gauche » ! 

Élisa Raducanu et Charlotte Bœuf 
le 6 juillet 2017

édito
Secrétariat Général
Charlotte Bœuf
Élisa RADUCANU

SECRÉTAIRE POLYVALENTE
Cosyma SAWAYA

TRÉSORERIE/FICHIER
Eric Racofier
Sophie Martin

SUIVI DES CARRIÈRES
Tous les délégués du personnel  
et les militants à la section

ESPE - FORMATION INITIALE
Pauline CANER-CHABRAN
Gaëlle JENSEN

Début de carrière (T1-t4)
Pascal HOUDU

Suivi des sous-sections
Stéphane Koper
Pascal Houdu
mathilde EISENBERG
Élisa RADUCANU

fin de carrière
Stéphane Koper

Direction d’école
Eric Racofier 
Pascal hOUDU

ASH
Nathalie Hayi

SANTé (CLM, CLD...)
Anne Guignon
Fabienne PASQUIER-ROUVRAIS

Retraités - Protection Sociale
Gérard LE CORRE
Jean-Pierre LABARRE
Yolande TRAIMOND

AVS- EVS, AESH
Fabienne PASQUIER-ROUVRAIS

La section départementale a peu de 
collègues déchargés le lundi. Nous 
serons donc peu en mesure de vous 
répondre ce jour-là.

Eric RACOFIER
Le Plessis-Robinson
lundi - jeudi
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			   L’éducation selon JM   Blanquer, quelle réalité ?

Qui est M. Blanquer ?

Notre Ministre, Jean-Michel Blanquer n’est 
pas un inconnu du SNUipp-FSU puisqu’il 
fut au ministère de 2004 à 2012 sous les 
derniers gouvernements de droite. Il a gravi 
les échelons au fur et à mesure notamment 
en devenant directeur adjoint du cabinet 
de Gilles de Robien en 2007. En 2009, il est 
choisi par Luc Chatel pour devenir directeur 
de l’enseignement scolaire, la DgeSco ; c’est 
le patron des programmes et des moyens 
d’enseignement de la maternelle au lycée. 
Il fut démis de ses fonctions à l’arrivée de 
Vincent Peillon.

Sur de nombreux sujets, le SNUipp-FSU s’est 
donc précédemment opposé à lui  : fichage 
en maternelle, programmes de 2008, sup-
pression des postes sous Sarkozy (forma-
tion, Rased...), évaluation des élèves pour 
piloter et évaluer les enseignant-e-s par 
les résultats, mais aussi mise en place de 
l’aide personnalisée, des stages de remise à 
niveau pendant les vacances scolaires, des 
internats d’excellence…

Ces dernières années, M. Blanquer occu-
pait le poste de directeur général du Groupe 
ESSEC, l’une des principales écoles fran-

çaises de management, et était membre du 
comité directeur de l’association « Agir pour 
l’école » proche du think tank libéral « Institut 
Montaigne ».

Les premières mesures de rentrée 
de notre ministre

Depuis sa nomination, M.  Blanquer ne 
cesse d’évoquer l’école de la confiance. 
Dans ce cadre il a fait l’annonce d’un cer-
tain nombre de mesures dont l’application 
se fera dès la rentrée et qui sont embléma-
tiques de ses orientations :

iLes CP à 12 en REP+  : s’il n’est bien 
sûr, pas question de s’opposer à des me-
sures visant à la réduction des effectifs, 
sa mise en place à moyens constants 
met en péril le PMQDC, le dispositif de 
moins de 3 ans, dégrade les taux d’enca-
drement dans les autres classes et les 
autres écoles ou les moyens de rempla-
cement ou de formation.

iLa réforme des rythmes sco-
laires  : elle donne la possibilité aux 
municipalités qui en font le choix de 
revenir à la semaine de 4 jours. Cela 
répond à une demande importante de 
la profession voyant dans cette possibi-
lité un retour vers une semaine de tra-
vail plus supportable, d’obtenir plus de 
temps à la fois pour le travail invisible 
et le temps personnel mais cela ne ré-
soudra en rien les difficultés auxquelles 
la profession est confrontée (les effec-
tifs élevés, le manque de formation, le 
manque de RASED…). D’autre part, une 
réforme sur les rythmes scolaires doit 
être nationale. Il est inacceptable de 
laisser la main aux municipalités.

iLa relance des stages de remise à 
niveau pendant les vacances scolaires : 
cela vise à externaliser le traitement de 
la difficulté scolaire.

iLe redoublement  : cela laisse à 
penser que la solution à la difficulté 
scolaire serait de maintenir les élèves 
en difficulté une année supplémentaire, 
et ce, en contradiction profonde avec 

les acquis de la recherche qui montrent 
que le redoublement augmente les iné-
galités scolaires.

iLes devoirs faits en collège  : 
cette mesure ne répond pas aux exi-
gences que pose le travail autonome 
des élèves, pose la question de l’alour-
dissement de la journée de classe, et se 
situe dans une logique d’individualisa-
tion de la réussite : « Si tu ne réussis pas, 
c’est de ta faute puisque le système a tout 
mis en place pour que tu réussisses. »

i « L’aménagement de la réforme 
du collège » qui augmente l’autono-
mie des établissements dans la défi-
nition des horaires d’enseignement 
(classes bilingues, latin-grec...)

iUne rentrée en musique  : cette 
annonce faite à deux semaines de la 
sortie, apparaît absurde et en décalage 
profond au vu de la réalité des condi-
tions de rentrée dans les écoles. Elle 
met en lumière aussi une méconnais-
sance ou une non-reconnaissance du 
travail enseignant en terme de travail de 
préparation. L’attention particulière aux 
nouveaux élèves se fait tout au long de 
l’année et ne résume pas à des chants.

Quelle politique d’éducation ?

Le projet éducatif d’Emmanuel Macron 
a été manifestement inspiré par le livre de 
M. Blanquer « L’École de demain » publié en 
2016. D’une façon générale, s’ils prétendent 
apporter des réponses à la réduction des 
inégalités scolaires, les choix qu’ils opèrent 
relèvent de logiques éducatives qui parti-
cipent de leur augmentation. Ces logiques 
sont de quatre ordres :

ilogique de resserrement sur les appren-
tissages fondamentaux,

ilogique d’individualisation des apprentis-
sages et des parcours scolaires,

ilogique d’externalisation du traitement de 
la difficulté scolaire,

ilogique d’autonomie de fonctionnement, 

Le projet pour l’école du nouveau ministre de l’Éducation peut paraître alléchant et avoir un écho 
populaire : effectifs moins chargés, aide des élèves en difficulté, confiance et chansons... 

Mais derrière ces annonces démagogiques se cache une vision de l’école publique et des 
enseignants beaucoup moins reluisante.

école

tout en multipliant le prescrit et le contrôle 
sur l’acte pédagogique, réduisant d’autant le 
pouvoir d’agir des enseignants

Pour soutenir ses thèses, M.  Blanquer 
tranche dans les acquis de l’expérience, des 
comparaisons internationales et de la re-
cherche pour ne retenir que ce qui conforte 
son argumentaire. Il se réfère beaucoup aux 
résultats obtenus par les pays asiatiques, 
dont il considère qu’ils découlent de leur 
centration sur les enseignements fonda-
mentaux et sur des pratiques de répétition, 
d’automatisation. Quand il évoque les pays 
du Nord et notamment la Finlande, c’est es-

sentiellement pour mettre en avant la ques-
tion de l’autonomie des établissements.

Pour lui, les sciences se limitent à la psy-
chologie cognitive et aux neurosciences, 
et même uniquement à une partie de ces 
champs de recherche, faisant fi des apports 
de la sociologie de l’éducation, des didac-
tiques disciplinaires, de la psychologie et 
de la sociologie du travail enseignant, de la 
psychologie du développement  : autant de 
champs de recherche qui apportent des 
contradictions importantes à ses choix édu-
catifs, notamment sur le rapport aux savoirs 
des enfants des classes populaires et de ses 

conséquences en terme pédagogique. Il cite 
essentiellement des études américaines, 
sans évoquer les controverses qu’elles ont 
pu susciter. Parmi les chercheurs français, 
il s’appuie beaucoup sur Stanislas Dehaene 
(psychologue cognitiviste), ce qui ne peut 
que nous alerter quant à ce qu’il entend 
mettre en place comme formation pour le 
déploiement des CP à 12.

Il veut favoriser la production de ressources 
scolaires en fonction de critères scienti-
fiques dont on a vu qu’ils étaient partiaux et 
les labelliser pour favoriser la réforme péda-
gogique et par là même réduire la liberté 
pédagogique de chaque enseignant.

L’école est attaquée en son cœur, les ré-
formes en cours et à venir ne répondront 
pas au défi de la réduction des inégalités 
scolaires. Elles sont au contraire por-
teuses d’accentuation des inégalités. La 
vision répétée de la confiance à la mode 
BLANQUER pour construire l’école n’est 
pas celle que porte le SNUipp-FSU. Face à 
tout cela, nous devons faire valoir notre 
projet, empreint d’une volonté de faire 
réussir tous les élèves, de réaliser la dé-
mocratisation du système scolaire et de 
garantir à l’école l’égalité réelle.

Élisa Raducanu, librement inspirée  
des analyses du secteur éducatif  

du SNUipp-FSU national

école

Reprenons la main sur notre métier...

En France, un enseignant pour 20 élèves, un pour 13 en Finlande.

...changeons l’école !

Sabine Mazars, notre chère déléguée du personnel du SNUipp-FSU92, a (enfin) eu sa permutation pour la 
Gironde. Elle nous quitte donc pour aller rejoindre d’autres horizons.

Les collègues qui la connaissent, qui l’ont croisée ou qui l’ont eue au téléphone à la section  se sou-
viendront de sa grande capacité d’écoute, sa manière particulière de prendre du temps pour chacun et 
d’avoir envie de comprendre et d’aider, sa bonne humeur et son extrême gentillesse, sa familiarité par-
fois, sa proximité toujours… Des générations d’anciens stagiaires l’ont croisée dans les ESPE, souriante, 
bienveillante, de bon conseil, pleine de ressources.

Une super déléguée du personnel en somme, que nous laissons partir avec un pincement au cœur 
mais bien contents que ses projets se réalisent.

Bonne route, Sabine… D’autres collègues et d’autres équipes auront la chance de te connaître bien-
tôt. À toots !

La section départementale du SNUipp-FSU92

LA SALUTE 

SABINE !
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APC, continuons d’arrêter ! 

rentrée

Depuis 2 ans le SNUipp-FSU mène campagne pour la reconnaissance du temps de travail réel des 
enseignants, une action qui a permis aux équipes de se réapproprier ces heures pour les utiliser 
de manière pertinente et adaptée à leurs besoins. Cette réappropriation ne suffit toujours pas  
à compenser la totalité du temps effectif consacré par les enseignants à leur travail. 
Pour cette rentrée scolaire, nous appelons les collègues à poursuivre et à amplifier l’action ! 

Baisse du temps de travail des en-
seignants du premier degré : une 
revendication légitime.

Comme l’a écrit le SNUipp-FSU au ministre 
de l’Éducation nationale le 29 juin dernier, 
«  la DEPP (direction de l’évaluation, de la 
prospective et de la performance), chiffre 
le temps de travail moyen des enseignants 
des écoles à 44 heures par semaine scolaire. 
Ce temps est complété d’une vingtaine de 
journées de préparation et de recherche 
documentaire sur les périodes de vacances. 
Contrairement à des affirmations carica-
turales récentes entendues dans le débat 
public, le temps de travail des enseignants 
des écoles va donc au-delà de la base légale 
des 1607 heures annuelles. » 

Dans une enquête menée par le SNUipp-FSU 
en juin dernier, les enseignants ont à nou-
veau dénoncé la dégradation des conditions 
de travail et affirmé quelles devraient être 
les priorités : la baisse d’effectifs, l’arrêt des 
APC et la reconstruction des RASED. 

Les résultats des APC sont largement contes-
tables et contestés. C’est un temps qui ne se 
situe ni dans ni hors le temps scolaire, et 
qui renforce les inégalités entre les élèves 
puisque c’est la plupart de temps du soutien 
qui est mis en place pour les plus « faibles », 
qui sont le plus souvent les moins favorisés 
socialement, quand les autres peuvent bé-
néficier d’apports culturels.

Faire confiance à notre profes-
sionnalisme

C’est parce que nous sommes des profes-
sionnels d’un métier hautement exigeant, 
que nous pouvons revendiquer la tête haute 
de nous réapproprier les 108 heures annua-
lisées. Chaque enseignant, chaque école n’a 
pas les mêmes besoins en temps et contenu 
de préparation, correction, rencontre avec 
les familles, travail d’équipe, vie de l’école... 
Nous sommes concepteurs de notre métier, 
nous avons besoin de pouvoir moduler le 
contenu des 108 h en fonction des besoins 

que nous analysons, dans l’objectif de faire 
réussir tous les élèves. 

Le nouveau décret sur nos obligations de 
service (voir zoom) et la circulaire de rentrée 
permettent une souplesse toute relative 
sur l’utilisation des 36 h d’APC. C’est encore 
très loin de nos exigences et de la réalité de 
notre métier ! Lorsque le SNUipp-FSU a ren-
contré le directeur de cabinet du ministre, 
celui-ci s’est montré sceptique sur une meil-
leure efficacité pour l’école et les élèves de 
la réappropriation des APC comparé aux 
APC institutionnalisées. Il souhaite dévelop-
per le « pilotage de proximité » par les IEN 
et indique sa volonté d’augmenter au maxi-
mum « le temps d’exposition des élèves aux 
maîtres ». 

Ce n’est évidemment pas acceptable ! 
Puisque notre ministre écrit le 6 juillet à 
tous les enseignants que « Nous (...) par-
viendrons [à “l’école de la confiance”] par 
une confiance réciproque de l’institution 
et de ses personnels et par une confiance 
de tous les acteurs les uns vis-à-vis des 
autres », qu’il fasse confiance aux profes-
sionnels que nous sommes ! 

Charlotte Bœuf
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i24 heures d’enseignement hebdomadaire

i108 heures annualisées :
	 i36 heures d’APC pour une activité en lien avec le projet d’école, pour les élèves en difficulté ou pour une 
aide au travail personnel (si ces heures ne peuvent être entièrement utilisées, elles servent au renforcement de 
la formation continue).
	 i48 heures de travail en équipe pédagogique, relations aux parents, PPS...
	 i18 heures d’animations pédagogiques
	 i6 heures de conseil d’école.

Les obligations réglementaires de service des enseigants du 1er degré ont été modifiées 
selon le décret n° 2017-444 du 29 mars 2017 :zOOM

ORS : nouveau décret
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VOTRE COTISATION 2017-2018

SYNDIQUEZ-VOUS

Mode de réglement

 Chèque

 Prélèvement automatique

N.B. Si vous choisissez le mode de 
règlement par prélèvement, ne pas 
oublier de complèter les coupons ci-
après accompagnés d’un relevé d’iden-
tité bancaire ou postale
* En donnant votre mel, vous recevrez 
aussi par voie électronique nos circu-
laires ainsi que toutes informations 
personnelles suite aux CAPD.

Bulletin d’adhésion
(à retourner au SNU-Ipp 92 - 3, bis Waldeck Rochet - 92000 Nanterre)

Nom (M/Mme/Melle) :..........................................................................................................................
Nom patronymique :............................................................................................................................
Prénoms :..................................................................................................................................................
Date de naissance ..../..../..../
Adresse personnelle :...........................................................................................................................
....................................................................................................................................................................
Adresse électronique :...........................................................................................................................
N° de téléphone : Fixe : ...............................................     Portable : ...............................................
Etablissement d’exercice :...................................................................................................................
Commune : ................................................................... Poste occupé : .............................................
Corps  : ............................. Echelon :............... 
Temps partiel : ☐ OUI 	 ☐ NON.		 Si oui, quotité : ........... % 
COTISATION : ..................... €

Possibilité de payer en plusieurs fois (autorisation de prélèvement automatique au verso)
RAPPEL : Votre cotisation syndicale est déductible à 66 % de votre impôt sur le revenu. Ainsi, une cotisation à 130 € ne vous coûtera 
réellement que 43,33 €. Pour les collègues non imposables, la déduction se fait sous forme de crédit d’impôt.

Grâce à ses presque 1600 syndiqués, le SNUipp-FSU92 est une formidable force collective dans notre département.
Se syndiquer, c’est donner du poids à cette force collective de proposition et d’opposition, c’est pouvoir participer à l’élaboration d’un projet cohérent  
et ambitieux pour l’école, les personnels et la société, c’est se tenir informé en recevant la presse départementale et nationale, c’est permettre aux délégués 
du personnel de faire respecter l’équité et la transparence des opérations administratives et être informé directement des résultats.
Pour continuer à revendiquer collectivement une véritable transformation de l’école fondée sur la justice, l’humanité,  
l’égalité, venez rejoindre le SNUipp-FSU92.
Pour continuer à revendiquer collectivement la reconnaissance de notre métier et l’amélioration de nos conditions  
de travail, venez rejoindre le SNUipp-FSU92.

Mise en conformité avec la Commission Nationale Informatique : Je me syndique au SNUIPP 92/FSU afin de contribuer à la défense des intérêts matériels et moraux des personnels actifs 
et retraités, au développement du service public d’éducation, au maintien de l’unité de la profession.
Le SNUIPP 92 pourra utiliser les renseignements ci-dessus pour m’adresser les publications éditées par les syndicat. J’accepte de fournir au SNUIPP 92 les informations nécessaires à 
l’examen de ma carrière. Je lui demande de me communiquer les informations professionnelles et de gestion de carrière auxquelles il a accès à l’occasion des commissions paritaires, et 
l’autorise à faire figurer ces informations dans des fichiers et des traitements automatisés dans les conditions fixées par les articles 26 et 27 de la loi du 06.01.78.

Cette autorisation est révocable par moi-même en m’adressant au SNUIPP92.

Date :								S        ignature :

Adhérer au SNUIPP : un acte militant au service du collectif !

50

Échelons

Instituteurs
PE 

PE hors classe

111 115 121 128 135 152

101 122 129 138 148 157 168 186 195

146 164 177 186 199 219 231

+ 10
+ 10
+   9
+ 14
+ 18
+ 16
+ 38

Majoration de cotisation pour :

RASED, ULIS, Ens. référent, établ. spécialisé
Conseiller pédagogique, MF
Directeur 2/4 classes
Directeur 5/9 classes
Directeur 10 classes et +
Directeur SEGPA
Directeur EREA/ERDP

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Retraité, à partir de

Disponibilité, congé 
parental

Temps partiel 50%
Temps partiel 75% = 75% de la cotisation

85

66

83

41AE, EVS, AVS...

PES (tarif unique) 50

Contractuels (tarif unique) 45

50
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autorisation de PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

La banque nous facture des frais de rejet. Pour éviter ces désagréments, il est possible, en cas de grande 
difficulté financière, de suspendre les prélèvements. Dans ce cas, n’hésitez pas à prendre contact avec  
la section (demander Eric RACOFIER, trésorier, le lundi ou jeudi).

15/09/2017 5/10/2017 10

15/11/2017 5/12/2017 8

15/01/2018 5/02/2018 6

15/03/2018 5/04/2018 4

15/05/2018 5/06/2018 2

1- Remplir la demande de prélèvement (compléter toutes les rubriques).
2- Remplir soigneusement l’autorisation de prélèvement automatique ci-dessous.
3- Joindre obligatoirement un Relevé d’Identité Bancaire (RIB) ou Postal (RIP).
(Ces documents sont fournis gratuitement par votre établissement domiciliataire).
Attention : un chèque annulé ne peut remplacer un RIB.

Nombre de  prélèvement montant de la cotisation

ATTENTION

PAIEMENT PAR PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

1514

Prière de renvoyer cet imprimé au SNUipp-FSU 92,   
en y joignant obligatoirement un relevé d’identité bancaire (RIB) postal (RIP) ou de caisse d’épargne (RICE).
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